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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 165

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision  de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date  du 19 octobre
2023 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation d’exploiter  (réputée complète le  06 septembre 2023)  présentée par  Monsieur
CHAULET Damien dont le siège d’exploitation est situé Le Theil 23130 ST JULIEN LE CHATEL, relative à un
bien foncier  agricole  d’une superficie  totale  de 103,82 hectares appartenant  à  Mesdames PARRY Evelyne,
PETIT  Madeleine,  DERBOULLES  Marie-Josephe,  Messieurs  CLAVAUD  Raymond,  THURNES  Christian,
JARDON  Jean-Louis,  MIGOT  Claude,  MARTIN  Bernard,  PARRY  Didier,  DESSEAUVE  Yves,  sis  sur  les
communes de ST CHABRAIS, ST JULIEN LE CHATEL, CHENERAILLES, PEYRAT LA NONIERE,

VU la décision du 23 novembre 2023 autorisant Monsieur DAMIEN CHAULET à exploiter 41,52 ha,

CONSIDERANT une erreur dans le calcul des surfaces,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 203,58 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur CHAULET
Damien relève du rang de priorité 3  (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 06/11/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
L’article 1er est modifié comme suit : 

Monsieur CHAULET Damien, Le Theil 23130 ST JULIEN LE CHATEL, est autorisé à exploiter 103,82 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PARRY Didier CHENERAILLES Section AI : 105-114-115-127-
129-131

PARRY Didier ST CHABRAIS Section BH : 17-18-77-158
Section BL : 5-6-43
Section AH : 13-14-26-40-41-181
Section AI : 3-4-5-9-14-16-17-18-
27-28-41-45-91-103-105

DESSEAUVE Yves ST CHABRAIS Section AN : 161-163-164-111
Section AP : 53
Section AR : 5-6-45-46-37-54-44-
55-56-47-57-48-49-51-66-58-81-
60-82-52-84-53-87-85-101-86-1-
102-2-31-34-7-39-8-59-9-3-4

AUFRERE Alain ST CHABRAIS Section AN : 203
Section AR : 43-11-12-13

MIGOT Claude ST CHABRAIS Section AR : 14-28-29-16-15

MARTIN Bernard ST CHABRAIS Section AN : 154-157-159
Section AR : 18-50

PARRY Evelyne ST JULIEN LE CHATEL Section F : 649

CLAVAUD Raymond ST JULIEN LE CHATEL Section B : 426

THURNES Christian ST JULIEN LE CHATEL Section F : 81-83-84-85

PETIT Madeleine ST JULIEN LE CHATEL Section B : 354-429-451jk

DERBOULLES Marie-Joseph ST JULIEN LE CHATEL SectionF : 602-618-394-635-664-
220-221-222-223-224-225-634-
584-285-631

JARDON Jean-Louis ST JULIEN LE CHATEL Section F : 619-620

JARDON Jean-Louis PEYRAT LA NONIERE Section BY : 51-52
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 07 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux  devant  le  préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le  ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois pour déposer un recours contentieux devant  le tribunal administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 4 - 05/12/2023

Madame BLAINEAU Angélique

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral  du 17 mars 2021 portant  sur le schéma directeur  régional  des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-
tière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agricul-
ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre
2023 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17 novembre 2023) présentée dans le cadre d’un
agrandissement, par Madame BLAINEAU Angélique dont le siège d’exploitation est situé 4, route des Artisans –
Limort 79190 Clussais la Pommeraie, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 17,36 hectares
sis sur la commune de Clussais-La-Pommeraie, appartenant à :

- Monsieur FOUCHÉ Étienne 11, route du Château d’Eau 79190 Clussais-la-Pommeraie,

- Monsieur FOUCHÉ Paul 7, rue de la Croix Mouclet 79400 Exireuil,,

CONSIDERANT que pour ces 17,36 ha, une demande concurrente dans le cadre d’un agrandissement a été dé-
posée le 31 juillet 2023 par Monsieur ROBICHON Jordan dont le siège d’exploitation est situé à Saint-Coutant,

CONSIDERANT que Monsieur ROBICHON Jordan est détenteur d’une autorisation d’exploiter depuis le 30 no-
vembre 2023 sur 81,70 demandés,

CONSIDERANT que la demande successive de Madame BLAINEAU Angélique ne peut pas être un motif de re-
fus à l’encontre de la demande de Monsieur ROBICHON Jordan,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-
mandes concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 85,91 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame BLAINEAU An-
gélique relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-
teindre la dimension économique viable définie à l’article 5, soit 90 ha), pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT qu’avec 103,98 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur ROBICHON
Jordan relève du rang de priorité 1, pour 67,72 ha et de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-
delà du seuil de viabilité 90 ha et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif 180 ha) pour le reste de sa
demande, soit 13,98 ha,

CONSIDERANT que la demande de Madame BLAINEAU Angélique est prioritaire à celle de Monsieur ROBI-
CHON Jordan pour 13,98 ha (priorité 1 contre priorité 2) au regard du SDREA,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager
la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-
mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de
l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)
lors de sa séance du 5 décembre 2023,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Madame BLAINEAU Angélique induisent l’attribu-
tion de 9 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 5

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au
développement des circuits de proximité

0

Mise  en  œuvre  de  systèmes  de  production  agricole  permettant  de  combiner  performance  économique  et
environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 4

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Monsieur ROBICHON Jordan induisent l’attribution
de 3 points, correspondant aux critères suivants :

Critères Points

Dimension économique et viabilité de l’exploitation 0

Contribution à la diversité des productions agricoles régionales, à la diversité des systèmes de production et au
développement des circuits de proximité

0

Mise  en  œuvre  de  systèmes  de  production  agricole  permettant  de  combiner  performance  économique  et
environnementale, dont ceux relevant du mode de production biologique

0

Analyse cartographique de la structure parcellaire et de la proximité du siège d’exploitation 3

Situation personnelle du demandeur et du preneur en place 0
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre
deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-
tenu la note la plus élevée, 

CONSIDERANT que la demande de Madame BLAINEAU Angélique présente la note la plus élevée,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Madame BLAINEAU Angélique dont le siège d’exploitation est situé 4, route des Artisans – Limort 79190 Clus-
sais la Pommeraie, est autorisé à exploiter 17,36 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Clussais-la-Pommeraie YC

ZN

29

11

Article 2 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 11 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-
ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-
sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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                                        Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 23281

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en
matière  d'administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l'alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre
2023   portant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07/11/2023) présentée par BRUNEAU SANDRA
dont le siège d’exploitation est situé 3 LA GRENIERE 33570 LUSSAC, relative à un bien foncier agricole d’une
superficie totale de 1,8592ha de vigne AOC Groupe 2 à LUSSAC  appartenant à GUEDON CLAUDETTE , sis
sur la (les) commune(s) de LUSSAC.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 11,15(SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de BRUNEAU
SANDRA relève du rang de priorité  2 installation  en individuel  ou  dans le  cadre sociétaire  d'un  agriculteur
professionnel ne répondant pas aux condition de capacité professionnelle agricole définie ci-dessus, dans la
limite du seuil d'agrandissement excessif défini à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 14/12/2023

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine.
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ARRETE

Article premier :
BRUNEAU SANDRA,  3 LA GRENIERE 33570 LUSSAC, est  autorisé  à exploiter  1,8592ha de vigne  AOC
Groupe 2 à LUSSAC  pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

GUEDON CLAUDETTE LUSSAC AD236-AD550-AH625

Article  2 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice  régionale  de  l’alimentation  de
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours  gracieux  devant  le préfet  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le  ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°23203

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre

2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 21/10/2023) présentée par M. COLANTUONO Jé-

rémy dont le siège d’exploitation est situé 1030 route de Hautevignes 47400 Vares relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 15,1275 hectares appartenant à Mme PRIOLEAU Marie-Joëlle à Villenave d’Or-

non sis sur la commune de Fauillet,

CONSIDERANT que la demande de M. COLANTUONO Jérémy au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 21/12/2023,

CONSIDERANT que la demande de M. COLANTUONO Jérémy est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-12-22-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - COLANTUONO Jeremy (47) 61



ARRETE

Article premier : 
M. COLANTUONO Jérémy dont le siège d’exploitation est situé 1030 route de Hautevignes 47400 Vares est au-
torisé à exploiter 15,1275 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme PRIOLEAU Marie-Joëlle à Villenave d’Ornon Fauillet E33 E39 E40 E41 E60 E263 E264 

E265 E266 E648 E650 E721 E723

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-12-22-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - COLANTUONO Jeremy (47) 62



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2023-12-22-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures - DOMAINES

MANONCOUURT (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-12-22-00005 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - DOMAINES MANONCOUURT (33) 63



                                        

                                        Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 23280

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en
matière  d'administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l'alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre
2023   portant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  07/11/2023)  présentée  par  DOMAINES
MANONCOURT dont le siège d’exploitation est situé CHÂTEAU LA FLEUR POURRET 33330 SAINT EMILION,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 0,5174ha dont 0,3972 de vigne à SAINT EMILION
appartenant à CTS PATEAU , sis sur la (les) commune(s) de SAINT EMILION.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  75,94(SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de
DOMAINES  MANONCOURT relève  du  rang  de  priorité  4  demande  portée  par  une  société  constituée
uniquement d'associés non exploitants.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 14/12/2023

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine.
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ARRETE

Article premier :
DOMAINES  MANONCOURT,  CHÂTEAU  LA  FLEUR  POURRET 33330 SAINT  EMILION, est  autorisé  à
exploiter 0,5174ha dont 0,3972 de vigne à SAINT EMILION pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

CTS PATEAU SAINT EMILION AC189-AC190 (pour 5a38ca)- C191( pour
2a)- AC188-AC187

Article  2 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice  régionale  de  l’alimentation  de
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours  gracieux  devant  le préfet  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le  ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°075202310079391-001 (86 2023 375)

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest

Préfet de la Gironde
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 et suivants, et R.331-1 et suivants,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles de

Nouvelle Aquitaine (SDREA NA),

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 19 octobre
2023 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12 octobre 2023) présentée par l’EARL DE LA

TRAPIERE (M. François BERTHELOT), 2 lieu dit La Trapière 86420 VERRUE, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 4,15 ha appartenant à M. Jean GANDIN et Mme Annie GANDIN sis sur la commune de

Saires (86420),

CONSIDERANT que sur ces 4,15 ha, une demande concurrente a été déposée par l’EARL DU BAS NIRE (M.

François CRITON) en vue d’un agrandissement, en date du 19 janvier 2023 qui sont en concurrence,

CONSIDERANT que l’EARL DU BAS NIERE à obtenu une autorisation d’exploiter pour ces 4,15 ha en date du

14 mars 2023,

CONSIDERANT que l’autorisation d’exploiter de l’EARL DU BAS NIRE n’est à ce jour pas périmée,

CONSIDERANT que l’EARL DE LA TRAPIERE a reçu une décision en date du 14 mars 2023 pour son 1er dos-

sier déposé en date du 7 novembre 2022 l’autorisant à exploiter 10,55 ha et lui refusant l’autorisation d’exploiter

4,15 ha qu’il demande dans son nouveau dossier,

CONSIDERANT que la nouvelle demande de l’EARL DE LA TRAPIERE doit être considérée comme une

concurrence successive à la demande de l’EARL DU BAS NIRE, son dossier ayant été déposé après la date de

fin de publicité du 20 janvier 2023 générée par le dossier de l’EARL DE LA TRAPIERE, et après les décisions dé-

livrées à l’EARL DU BAS NIRE et à l’EARL DE LA TRAPIERE en date du 14 mars 2023,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 4 que des équivalences sont fixées pour certaines pro-

ductions spécifiques ainsi que pour les productions hors sol. La situation du candidat à la reprise de foncier au

regard du seuil de déclenchement du contrôle des structures est donc appréciée après application, pour tous

types de cultures et ateliers hors-sol, des équivalences fixées en annexe 2 et 3 du SDREA,

CONSIDERANT que l’EARL DE LA TRAPIERE exploite 136,80 ha (126,25 ha avec 0,36 ha de melons et 125,89

ha de grandes cultures, + 10,55 ha autorisé le 14 mars 2023),

CONSIDERANT que l’annexe 2 du SDREA précise que les melons relèvent des cultures de plein champ à forte

valeur ajoutée et ont donc pour coefficient d’équivalence 3,

CONSIDERANT qu’après application des équivalences aux productions spécifiques de l’EARL DE LA TRA-

PIERE, la superficie de celle-ci passe de 136,80 ha à 137,52 ha avant reprise des terres demandées,

CONSIDERANT que l’EARL DU BAS NIRE exploite 168,48 ha avec 0,29 ha de vignes (sauf vigne rouge) (Vigne

sans production) et 168,19 ha de grandes cultures,

CONSIDERANT que l’annexe 2 du SDREA précise que les vignes sans production relèvent des autres vignes et

ont donc pour coefficient d’équivalence 3,9,

CONSIDERANT qu’après application des équivalences aux productions spécifiques de l’EARL DU BAS NIRE, la

superficie de celle-ci passe de 168,48 ha à 169,32 ha avant reprise des terres demandées,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 141,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LA TRA-

PIERE relève du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit jusqu’à 180 ha par chef d’exploitation

après reprise»,

CONSIDERANT qu’avec 173,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU BAS NIRE

relève du rang de priorité 2 «… - agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit jusqu’à 180 ha par chef d’exploitation après re-

prise»,

CONSIDERANT ainsi que pour les 4,15 ha de terres en concurrence, la demande de l’EARL DE LA TRAPIERE

(priorité 2) est de priorité équivalente à la demande de l’EARL DU BAS NIRE (priorité 2),

CONSIDERANT que dans le cas de priorité équivalente, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’ap-

préciation de l’intérêt économique et environnemental des demandes dont l’appréciation est réalisée à travers la

grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DE LA TRAPIERE induisent l’attribution de

10 points : 

- 10 points pour la dimention économique et vaibilité des exploitations agricoles,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DU BAS NIRE induisent l’attribution de 5

points : 

- 5 points pour la dimention économique et vaibilité des exploitations agricoles,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT ainsi que la demande de l’EARL DE LA TRAPIERE (priorité 2 + 10 points) est de priorité supé-

rieure à celle de l’EARL DU BAS NIRE (priorité 2 + 5 points),
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA TRAPIERE doit être examinée comme une concurrence suc-

cessive et de ce fait, même si celle-ci relève de priorité supérieure, elle ne pourra pas remettre en cause l’autori-

sation déjà accordée à l’EARL DU BAS NIRE,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE LA TRAPIERE (M. François BERTHELOT), 2 lieu dit La Trapière 86420 VERRUE, est autorisée à
exploiter 4,15 ha de terres en concurrence pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean GANDIN et Mme Annie GANDIN SAIRES ZL 0013

M. Jean GANDIN et Mme Annie GANDIN SAIRES ZL 0029

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 05 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°23195

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre

2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 13/10/2023) présentée par l’EARL DE LACAR-

RERE (MM. SELLA) dont le siège d’exploitation est situé à « Lacarrere » 47160 Saint Pierre de Buzet relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11,1915 hectares appartenant à M. ROSSATO Stéphane à Da-

mazan sis sur la commune de Buzet sur Baïse,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LACARRERE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 13/12/2023,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LACARRERE est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE LACARRERE (MM. SELLA) dont le siège d’exploitation est situé à « Lacarrere » 47160 Saint Pierre

de Buzet est autorisée à exploiter 11,1915 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. ROSSATO Stéphane à Damazan Buzet sur Baïse ZA6 ZA23

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°23197

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre

2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 16/10/2023) présentée par l’EARL DE MARTEL

(M. et Mme BROUAT) dont le siège d’exploitation est situé à «Martel» 47340 Saint Antoine de Ficalba relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 11,7044 hectares appartenant à Mme DUCOS Marcelle à

Penne d’Agenais sis sur la commune de Hautefage la Tour,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE MARTEL au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 16/12/2023,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE MARTEL est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE MARTEL (M. et Mme BROUAT) dont le siège d’exploitation est situé à «Martel» 47340 Saint Antoine

de Ficalba est autorisée à exploiter 11,7044 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme DUCOS Marcelle à Penne d’Agenais Hautefage la Tour D17 D336 D969 D1199

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 23 168

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre
2023 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27 septembre 2023) présentée par l’EARL DE
MAUBRANT dont  le  siège d’exploitation  est  situé  6  Maubrant  23240 LIZIERES,  relative  à  un  bien  foncier
agricole d’une superficie totale de 10,49 hectares appartenant à l’indivision LAMOUREUX, sis sur les communes
de LIZIERES, NOTH,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  203,34  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  l’EARL  DE
MAUBRANT relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité
et au-delà du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 27/11/23,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE
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Article premier : 
L’EARL DE MAUBRANT, 6 Maubrant 23240 LIZIERES, est autorisé à exploiter  10,49 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision LAMOUREUX LIZIERES Section ZA : 20
Section ZB : 10-14-15-45-48

Indivision LAMOUREUX NOTH Section ZB : 10-72

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 04 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un  recours  gracieux devant  le préfet  de la  région Nouvelle  Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le ministre  de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°23198

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre

2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/10/2023) présentée par l’EARL DE PIOT (M.

LAUMONT) dont le siège d’exploitation est situé 968 chemin de Perry 47480 Bajamont relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 19,7043 hectares appartenant à M. DE BRONDEAU Louis à La Croix-Blanche

sis sur la commune de La Croix-Blanche,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE PIOT au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 17/12/2023,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE PIOT est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-12-22-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL DE PIOT (47) 80



ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE PIOT (M. LAUMONT) dont le siège d’exploitation est situé 968 chemin de Perry 47480 Bajamont est
autorisée à exploiter 19,7043 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. DE BRONDEAU Louis à La Croix-

Blanche

La Croix-Blanche C961 C438 C439 C440 C166 

C165 C162 C159 C456 C455 

C454 C453 C452 C449 C448 en 

partie C521

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 22 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°23192

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d'administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l'alimentation, de l'agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre

2023 portant subdélégation de signature en matière d'administration générale, 

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10/10/2023) présentée par l’EARL DES OR-

MEAUX (M. LHERISSON) dont le siège d’exploitation est situé 1597 route du Castellan 47310 Laplume relative à

un bien foncier agricole d’une superficie totale de 15,1491 hectares appartenant à M. LEFEVRE Guy à Laplume

sis sur la commune de Lamontjoie,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES ORMEAUX au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de Lot-et-Garonne au plus tard le 10/12/2023,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES ORMEAUX est donc prioritaire,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne,

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
L’EARL DES ORMEAUX (M. LHERISSON) dont le siège d’exploitation est situé 1597 route du Castellan 47310

Laplume est autorisée à exploiter 15,1491 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. LEFEVRE Guy à Laplume Lamontjoie A121 A123 A658 A659 A660 A661 

A663 A671 A105 A109 A115 A116 

A117 A118 A119 A120

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de Lot-et-Garonne et le directeur départemental des territoires de Lot-et-Garonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 19 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux 
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                                        Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 23268

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde,
Officier de la légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en
matière  d'administration  générale  à  Madame  Virginie  ALAVOINE,  directrice  régionale  de  l'alimentation,  de
l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision de la directrice régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre
2023   portant subdélégation de signature en matière d'administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le  06/10/2023) présentée par  EARL EQUIZARRA
dont le siège d’exploitation est situé  10 bis chemin du moulin 33640 CASTRES-GIRONDE,  relative à un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 8.6910 ha de vigne à HAUX appartenant à EARL EQUIZARRA, , sis
sur la (les) commune(s) de HAUX.

CONSIDERANT que  le  SDREA  précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  21(SAU  pondérée)  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  de  EARL
EQUIZARRA relève du rang de priorité  1 consolidation de l'exploitation dans la limite de la surface permettant
d'atteindre la dimension économique viable définie à l'article 5.

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 01/12/2023

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition de la directrice régionale de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle
Aquitaine.

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2023-12-22-00006 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des
structures - EARL EQUIZARRA (33) 86



ARRETE

Article premier :
EARL EQUIZARRA, 10 bis chemin du moulin 33640 CASTRES-GIRONDE, est autorisé à exploiter 8.6910 ha
de vigne à HAUX pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

EARL EQUIZARRA HAUX 000 AD 41, 000 AD 49, 000 AD 50, 000 AD 51, 000AD
52, 000 AD 53, 000 AD 54, 000 AD 55

Article  2 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  la  directrice  régionale  de  l’alimentation  de
l’agriculture et de la forêt, le préfet de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Gironde, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 22 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer

� soit  un recours  gracieux  devant  le préfet  de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours  hiérarchique devant  le  ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux mois  pour  déposer  un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 1 – 05/12/2023

 EARL Grand Champ

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

Le Préfet de la région Nouvelle-Aquitaine,
Préfet de la zone de défense et de la sécurité Sud-Ouest,

Préfet de la Gironde
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 06 septembre 2023 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l’arrêté du préfet de Nouvelle-Aquitaine, en date du 17 octobre 2023 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Madame Virginie ALAVOINE, directrice régionale de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine, 

VU la décision de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 19 octobre

2023 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 12 septembre 2023) présentée dans le cadre d’un

agrandissement,  par l’EARL Grand Champ (Madame, Monsieur GIRAULT Jeannine et Jean-François) dont le

siège d’exploitation est situé 72, Grand Champ 79120 Lezay, relative à un bien foncier agricole d’une superficie

totale de 11,60 hectares sis sur les communes de Saint-Vincent-la-Châtre et Chail (Fontivillié),  appartenant à

Madame LEBON Mireille 44, rue du Stade 17000 La Rochelle,

CONSIDERANT que sur  ces  11,60 ha,  une demande concurrente  dans le  cadre  d’un  agrandissement,  sur

2,30 ha a été déposée le 21 septembre 2023 l’EARL Ingrand Emmanuel (M. INGRAND Emmanuel),  dont le

siège d’exploitation est situé à Lezay,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 104,63 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL Grand Champ

relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité 70 ha et dans

la limite du seuil d’agrandissement excessif 140 ha), pour la totalité de sa demande,
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CONSIDERANT qu’avec 85,53 ha par chef d’exploitation après reprise (surface pondérée à 102,74 ha), la de-

mande de l’EARL Ingrand Emmanuel relève du rang de priorité 2, pour la totalité de sa demande,

CONSIDERANT que Monsieur BOUCHET Jean-René, le preneur en place, exploite les terres en agriculture bio-

logique,

CONSIDERANT le cas spécifique du SDREA Nouvelle-Aquitaine relatif aux parcelles en agriculture biologique,

CONSIDERANT que l’exploitation de l’EARL Grand Champ est menée en agriculture en conventionnelle,

CONSIDERANT que l’exploitation de l’EARL Ingrand Emmanuel est menée en agriculture biologique,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL Ingrand Emmanuel est prioritaire à celle de l’EARL Grand Champ

au regard du SDREA (parcelles en agriculture biologique contre priorité 2),

CONSIDERANT que le reste de la demande de 9,30 ha n’a fait l’objet d’aucune autre demande,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des Deux-Sèvres (CDOA)

lors de sa séance du 5 décembre 2023,

Sur proposition du directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, 

Sur proposition de la directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle

Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL Grand Champ dont le siège d’exploitation est situé 72, Grand Champ 79120 Lezay, est autorisé à ex-

ploiter 9,30 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Saint-Vincent-la-Châtre ZD 19, 20, 27, 28

Chail (Fontivillié) C

ZM

60, 612

26

L’EARL Grand Champ dont le siège d’exploitation est situé 72, Grand Champ 79120 Lezay, n’est pas autorisé

à exploiter 2,30 ha de terres pour la parcelle suivante :

Communes Références cadastrales Numéros des parcelles 

cadastrales

Saint-Vincent-la-Châtre ZA 9
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, la directrice régionale de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Deux-Sèvres et le directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 12 décembre 2023

Pour le préfet et par délégation,
la D.R.A.A.F.,

Pour la directrice régionale de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant le préfet de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agricul-

ture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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